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AVANT-PROPOS

Conseiller economique du MinistSre Federal du Developpement

economique, a Lagos (Nigeria) et Chef de la Division des programmes

econoraiques, je crois necessaire de preeiser ioi que toirtes leside"es ■

developpees dans la presente etude sont mes idees persohnelles et ne

representent pas necessairement le point de vue du Gouvernement de la

Nigeria ni celui d'aucun de ses membres*

II m'est tres agreable an meTne temps de remercier M; ¥azixi Ibrahim,

membre de la Chatnbre des Communes et Ministre federal du Developpement

economique, a la bienveillance de qui je dois d'avoir pu presenter cette

etude et participer au Groups de travail. Mes remerciements s>adressent

aussi a mon eminent oollSgue, M. lo Professeur Lyle M, Hansem et a tous

les membres de la Division des programmes e'conomiques.

LA PLAKIPICATION GENERALS DU DEVELOPPSMT

I. QUIiLQinS PEOBLEM3S PEOPKDS A:'I/

1. Le probleme fondamental de la planification du developpement et

I1organisation des ressources en vue de ce developpement. Ce probleme

n:'est pas essentiellement different de celui des pays dits deyeloppes,

a ceci pres que, dans les economies de ces derniers pays, il existe

un marche et de nombreuses institutions qui peuvent §tre employees pour

mettre a execution les idees contenues dans les programmes. Le

probleme que les planificateurs du developpement ont a resoudre dans

les pays sous-developpes est quadruple. Tout d'abord, souvent ils ne

disposent pas du systeme avertisseur que fournit un marche qui fonctionne

bien; en second lieu ils n'ont pas non plus les institutions grace

auxquelles les idees qui pourraient se cristalliser peuvent Stre mises

en pratique; troisieraement, il n'existe pas- dans les pays sous-developpes,

un norabre suffisant de personnes capables de se substituer a un

systeme des prix, meme rudimentaireS et quatriemement, les renseignements

techniques fondamentaux relatifs en particulier a 1'agriculture, manquent

souvent ou ne sont disponibles que sous une forme sous laquelle on
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ne: peut pas lea, utilises. L1 experience faite.dans de nombreux pays

montre qu'il serait desastreux d'ignorer le mecanisme des prix; oeci

eat vrai meme dans les pays ou l'econpmie est planifiee, comme en

Union sovietique ou en Allemagne orientaleu., Et il n'est pas realists

non plus de dire, ..que. 1 fE.tat peut prendre la. place d'une classe

d1entrepreneurs qui est supposee ne pas exister,

2, Tine planifioation generale du developpement doit, a mon avis,

mobiliser toufes les ressources que le pays possede: il ne devrait pas

y avoir d'pbstacle ideologique. a I'emploi de toute 1'activite publique

et privee disponible,

3, La planificatioh presente, en.Afrique, quelques particular!t^s

qui la' differencient sans doute dans une certaine meaure de celle q.ue

l'on applique dans les pays d'Asie. Bans 1'ensemble, l'Afrique au

sud du Sahara n'est pas surpeuplee et, excepte dans quelques regions

assez bieh definies, les terres ne manquent pas, raais m§me, lorsqulun .

pareil manque se fait sentir, on pourrait sans doute y suppleer aisement

en atne"lioiant les techniques agricoles, Cela peut probablement exp.liquer

le fait qui a ete observe que les agriculteurs en particulier,-:mais ;ils

ne Bont pas les seuls -^ repondent rapidement a des stimulants puremen.t .

economiques. : On peut p-o-vor que dans la Nigeria par .exemple, le

developpement des routes de raccordement.conduirait immediatement a une

augmentation de la-superficia cultivee et ra§me, dans quelques cas,

a une.:aiagmentation de 1'importance moyenne des fermes.

4. Cependant. les connaissanceB qu'il seraij necessaire d'avoir ne sont

tout simplement pas.disponibles. II a'agit a la fois des statistiquas

economiques et des donnees fondamentales de la recherche. Au cours de
la derni§xe decennio, on a reeueilli un grand nombre de donnees que

1'on peut trouver dans des instituts d© recherche, des Ministeres, ou

encore dans lee dossiers des chefs de district, des fonctionnaires

charges de la vulgarisation agricole, etc.. On peut utiliser une

grande partie de ces renseignements gr£ce a une organisation statistique

appropriee. Je signale. ce fait parce aue. souvent les fonctionnaires
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agricoles et les statisticiens sur le terrain desirent beaucoup se rendre

utiles mais ont besoin que 1'economists leur disb de quel genre

d'information il a besoin. Si les questions que la planification

generale du developpement souleve, conduisent a rassembler utilement des

renseignements qui existent deja, un objectif important aura ete

atteint.

5. On entend toutefo'is dire que toutes les reponses sont en realite

oonnu.es et que le probleme du developpement revient en fait a appliquer

simplement ce que l'on connait aux pays sous-developpe"s. II oxiste

sans doute de pareils cas - quoique je puisse difficilement^ en citer un -: ■

eeul -. Le sol en Afrique au'sud du Sahara est frequeoment compose de

laterite qUi ^erd rapidement sa fertility et, tout au moins a ma comaissance,

on n'a pas encore -pratique un systems d'assolement qui ne compte pas

la mise en herbe drun terrain cbmme une recolte reguliere. Ce fai.t, i.,-

ainsi que la ihouche tse-tse, a des consequences pour le developpement

sur les terres tropicales des cultures.mixtes et d'autres sortes de

cultures pratiques sous des climats temperes. De plus, mdme lorsqu'.on

connait qUelques solutions, il n'existe pas dans 1'ensemble d»etudes .

completes detaillees sur la geographie, la geologie, l'eau ou la nature

du sol..- Lorsqu'on fait une planification generale'du developpement,

1'absence de cette sorte de renseignements a/ je crois, pour consequence

tout d'abord qu'il faut depenser beaucoup d'argent et d'energie pour

donner une base saine aux projets qui doivent gtre executes, et ensuite

que des projets importants doivent abandonner leur priorite, et que

des projets de grande envergure, en particulier en agriculture, sont

probablement voues a I'echec, a raoins qu'ils ne reposent sur une :

experience soigneusement preparee sur le terrain.

6. II convient de faire les'memes reserves au sujet des projets ,

industriels. Rien ne prouve la verite de cette legende que la

productivity du travail est determinee par la machine : le nombre de

personnes necessaires pour appliquer la meme technique varie beaucoup

dans les diverses parties du monde. C'est un fait bien connu que les

salaires en Afrique sont parmi les plus bas et les depenses de
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main-d'oeuvre parmi les plus elevees du monde. Quand il prepare des

programmes de developpement, le planificateur doit toujours dormer

la premiere place dans son esprit a la question : comment un projet

va-t-il etre execute ? Nous n'entendons que trop souvent les remarques

faites au sujet des difficultes rencontrees pour utiliser convenablement

l'outillage importe parce que la main-d'oeuvre et les competences

techniques necessaires nlexistent pas.

T» De me"me, il est dangereux d'essayer d'utiliser des materiaux locaux

directemen.t. dans de nouvelles methodes avant d'en avoir fait prealablement

l'essai. Tout ceci est, si evident qu'on pourrait croire qu.'il n'est

pas.necessaire de l'exprimer. Toutefois, celui qui se trouve constamment

devant les problemes actuels s'assujetti a des pressions, non.seulement

des vendeurs de materiel mais de son propre entourage qui le pousse a,

utiliser les techniques les plus recentes et qui n'ont pas encore fait

leurs preuvess a utiliser des materiaux qui n'ont pas encore ete

utilises dans une entreprise-pilotej et a coramencer sur. une trop -

grande echelle. Un pays pauvre peut difficilement se pe-rmettre d'essajer,.

sur une large echelle, des experiences dont il, n'a pas un urgent besoin, ;

8. II est egalement- evident que les profits et les pertes ne .sont.pas

lameme. chose. Pourtant,. tout .planificateur. du devoloppement aura. &%&,

l'objet de ddmandes exprimees avec force et appuyeos politiquement, pour

obtenir des subventions fondees sur 1'argument que les entreprise.s

subventionnees vont augmenter'en quelques sorte le revenu national,

1'emploi, et tout le reste. 3n theorie, ce point de vue trouve une

justification logique dans les idees que l'on resume en.parlant des

avantages eoonomiques exterieurs et de 1'equilibre de 1.'expansion.

Ces theories me,sont familieros et je suis convaincu qu1 Giles deyraient

trouver leur place dans une planification generale. Je voudrais

toutefois prier instaTnrnent.mes collegues. planificateurs de s'assurer

que ces economies externes existent bien dans la realite. II n^est ,

que trop facile de dire qu'un pro jet sera rentable, lorsque I'.economie

du pays eh.aura beneficie, tout; en oubliant Iqs serieuses depenses

decoulant de la mise en plaoe d'un projet qui domande trop.de capitaux
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et une trop longue periode d'amortissement. Sn principe, aucun projet

pour lequel il est possible de calculer une periods d'amortissement

economique ne devrait etre mis a execution s'il ne coraporte cet

amort'issement. La question de savoir qui paie pour cela, le contribuable

en general- ou les beneficiaires du projet, est' une question differente

qui peut §tre tranchee sur le plan politique.

9. Le manque de main-d'oeuvre qualifiee pose un probleme particulier'

au planificateur economique. On lui demande en effet d'attribuer des

sommes'considerables a 1'enseignement et &■ la formation professionnelle

et en m§me temps d'allouer1des sommes suffisantes pour fournir un emploi

aux jeunes gens qui quittent les ecoles, II peut en outre se trouver

devant I1 argument suivant : en Amerique et au Royaume-Uni,.. les etudes

montrent de fa?on probante que 1'expansion .et le revenu par habitant-

ont ete associes a un tres.ha.ut degreavee le progr&s technique plutot

qu'avec 1'investissement, Cs ralsonnement est juste,., evidemment, mais

on oublie sou-vent en le faisantj qu'aux 3tats Unis aucune depense

d'equipement de I'^tat - quelle que soit son utilite - n'est imputee :. ^v

a I-1 investissement brut; par'example;, les routes et les barrages

americains ne figurent pas parmi .les inyestissements dans la comptabilite

du revenu national mais parmi les depenses d'Etat. Ce qu'-oublient. les

tenants de cette theorie} e'est que 1' enseignement est un pro.c.essus qui

exige beaucoup de temps et d'argent et que l'espoir de.relever les

revenus^par habitant sans stimuier l'epargne ni augmenter les .apports.

de capital etranger - qu'il s'agisse d'empi-unts^ou de dons - est voue

a 1'echec. In outre il est peu realiste de croire que la main-d'oeuvre

a fournir puisse trouver place dans les services de:l'3tat, a tnoins

qu'on ri'envisage«^une economie completement planifiee. ..

10. II est comprehensible que toutes les nouvell.ss nations so.ient . ..

nationalistes. Tant que ce nationalisme exerce un attrait qui agit

comme force unifioatri.ee centre la force .centrifuge du tribalisme,

il est certain qu'il constitue un stimulant puissant du developpement

economique. Toutefois', il convient de faire deux remarques : tout

d'abord, le nationalisme a'accorde aussi. bden avec le federal!sme

qu'avec un JStat unitaire? en second lieu, e'est une caracteristique



Page 7

de toutes les economies africaines - et non d'elles seules - qu'elles

sont des economies Ouvertes:;et qu'elles le resteront pendant tout le

futur pre"visible. Si on prend comme terme de comparaison l'Inde

par exemple, ie percentage de :la production totale qui est exporte

eat tres grand et les importations, en particulier lo.rsqu'-elles sont

faites aux fins d'investissemcnt, sont aussi tres importantes par

rapport a la production nationale totale* Le developpement economique

est lie^a^l1expansion de la production"des produits d1exportation,

a la d<§couverte de marches avantageux pour ces produits et aux

possi-bilites de,payer les importations de produits necessaires au

developpementl ' A la difference encore de l'Indesles pays sous-developpes

d'Afrique produisent'tres peu de biens necessaires a.leur deveXoppeme.nt|.

le ciment constitue peut-gtre la seule exception; notqire. Aucune^

raison.ne pe-rmet-de dowter que les pays africains ne soient UentSt

capables de produire des quantises de plus en plus grartdes "deft matxeres

premiere's" industrielfeW dont ils but besoin pour .leur propre .deyeloppemervt.

Mais un planificateur qui panse^seulement au.ro^rche ^inte^ieur rencontrera

t6t ou.tard de serieuses difficultes. Contrairement aux autres pays

d'Afrique, la Nigeria est dans une situation favorable en ce sens-^

quSelle est la "plus0srinde "unite economi^ueVaU sud! du Sahara-et qu'-elle...

a une population important? en meme temps que des ressources tres diverses,

Pourtant, ce qui vient d'etre expose' reste Viai mgme pour la-Nigeria et ,

l'est encore"Waucoup plus pour les autres^pays africains- , ..
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II. UTILISATION UU MODELE BASE StfE DES AGREGATS

11. L'absence de renseignements et la penurie1 de personnel qualifie

font que, a mon avis, oh doit aborder la planification globale de la

maniere suivante.

12. Tout d'abord, personhe ne connalt l'avenir. Ceei est particuliere-

ment vrai dans 1© cas des Economies ouvertes qui sont dependantes a un

rare degre des prix de leurs exportations. Quoique la Nigeria, an sujet

de laquelle Je suis le mieux informe, ait la bonne fortune d1exporter des

produits tres divers, ce qui lui permet d1avoir de ce fait des recettes

relativement stables, il reste encore vrai que son developpement depen-

dra, dans une large mesure, des recettes que lui rapporteront ses exporr-

tations. Celles-cij a leur tour, serorit fonction de la production et

des prix, qui tous deux sont soumis aux fantaisies du temps, du gout,

et aux programmes des autres pays que l'on ne pout pas contr81er.

13. II s'ensuit que tout plan a longue portee doit etre souple, On

n'est que trop enclin a croire qu'un plan quinquennal •>■ ou quelle que ,

soit la periode magique qui aura 4te choisie - est un schema pour l'ave-

nir qu'il conviendrait de modifier aussi peu que possible, C'est la, en

fait, l'avis de tous ceux qui considerent le plan comme un budget

quinquennel d'equipement et de depenses recurrentes. A 1'autre extreme,

on trouve le point de vue de ceux qui tiennent cyniquement le plan pour

une serie de numeros de telephone qui peuvent etre changes a volonte.

Mais de tout plan realiste devrait se degager d'abord un sens de la

direction et de la coherence, H devrait, dans la mesure ou il s!agit
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de'depends publiques, se traduire chaque anneV dans les details du ;

"budget, n devrait par consequent 6-tre precise chaque ahhe1© a la

lumiere des renseignements et des. ressour,.ces disponibles a ce.moment-

la. Ox, il -est evident que quelques projets ont des horizons plus ,

vastes que.d'autres : les cultures arboricoles demandent une planifica-,.

tion a plus long te::iao que les cultures de labour, le forage du petrole

ou une acierie plus -qu'une usine de textiles, une installation de mise -

en bouteilles. ou m^iue qu'un& usine de .ciinent... Mais le rytome de la ,,

construction de routes,, del1 expansion de l^nsrgie eleotrique,_ du

developpement de.systemes d'egouts.e.t d'adduption d'eau et, en faii*^

de la plupart des programmes., peat, Stre ,motiifi.e tre% facilement.

C'est pourquoi, alors que les programmes a long terme devraient indiquer

la direction a suivre et les grandes priorite"s, les details devTaient

6tre revus annuellement ou mSme plus frequeminent. On se rend compte

que ceoi laissera la planification ouverte a une immijcion politique

continuelle qui, sous les regimes de diotature7 est encore plus fre"quet©

et plus irrationnelle que dans les pays qui ont le contrdle d'un debat

public- Mais une autre solution consisterait a executer les programmes

mSme apres (jxe des changements survenus dans les eVenements auraient

montre qu'ils n'etaient plus soutiaitablas,

14, Dans la suite do catte soction, je vais ossayer d'exposer une vue

gene"rale du concept de la planification globale et des emplois que I1 on

peut faire de modeles basos sur Aes agregats, Dans la section suivante,

Je m'efforcerai de montrer comment on peut employer de facon pragmatique

la notion d!economies interindustrelles et la theorie gene"rale de
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l'equilibre. Dans la derniere partie, j'essaierai d'examiner quelques-

uns des principaux problemes de poltique generale interieure.

15* Une vue d'ensemble de l'economie doit permettre de degager la

direction generale dans laquelle elle s'engage et de savoir ou elle

va. Mais comme toute cohnaissance des conditions locales^ lors-

qu'elle existe ne peuf Stre acquise que sur le terrain, 1'execu

tion du plan et la planifl'cation en detail * e] les-memes doivent : '

Stre decentralisees. En outre^ tout plan qui n'envisage pas une

vigoureuse expansion du secteur priv^, dans 1' agriculture' aussi "bien

que dans 1'Industrie, est destine a avoir des taux d'accroissement

plus lents que ceux que l'on pourrait obtenir autrement.

16. Ainsi que j'ai deja eu 1'occasion de le dire a Addia-A"beba, un

plan global de developpement doit comprendre essentiellement trois

parties ! un budget de depenses d'equipement a 1'usage de l'Etatj

des budgets de depenses re'currentes a 1'usage de l'Etat ^galementj

et conduite a tenir l'egard du secteur prive. En outre, les depenses

re'currentes ainsi que les mesures de politique ge"ne*rale necessitent

frequemment la creation d'institutions et tout demande qu'il soit

fait le meilleur usage possible du mecanisme des marches m&me si

celui-ci existe seulement sous une forme imparfaite,

17», Le but fondamental d'une planification generale est d'assurer la

coherence d'un projetsses possibilites d'execution et d'assigner des

priorites rationnelles. Tout economiste ayant une formation generale

et connaissant bien la theorie de 1'equilibre, en particulier sous

sa forme moderne d'economie des relations interindustrielles, sait
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que la caracteristique d'une economie est le haut degre de relations

qui s'etablissent entre ses diverses parties. Dans une certaine mesure,

o'est un trait marquant d'une economie sous-developpee que ses liens

principaux soient etablis avec le monde exterieur grace aux exportations

et aux; importations alors'que les courarits internes sont relativement

faibles. Je me suis frequemment demande dans quelle mesure cela est du"

a notre ingorance des faits veritables et dans quelle mesure il est

"bien reel que les courants interne's soht relativement peu importants,

Nous croyoris,'par'example, beaucoup trop aveuglement que I1on fait :

pousser les recoltes vivrieres en premier lieu pour la subsistence,

alors qu'en fait5 une visite improvisee sur n'impdrte quel marohe ■

indique que presque tout ce qui est produit - millet, sorgho, maXe,' '' -

noix de kola, riz^ jjoivre, arachides; et toutes les' autres cultures -

apparatt sur le marche national. En outre3 alors que le visiteur

occasionnel est frappe, dans quelques parties de l'Afrique, par le ■

fait que les1 cultures pour 1*exportation semblent predominer - ' je ■ '

pense aux regions de la Nigeria occidentals ou 1'on cultive le cacao -

il' n'est :pas moins frappant de constater que les plantations d'rkciarc"hides

sont dispersees parmi des superficies beaucoup plug grandes ou p;oussent

les cultures destinees a la consomnation interieure; or, a ce sujet,

on constate que les exportations de graines de palme en provenance de la

region oriehtale et de la region occidentale de la Nigeria sont approxi-

mativement les mSmes, alors que la region oriehtale de la;Nigeria exporte

huit a dix fois plus d'huile de: palmeV On se demande natureli'ement

pourqttoi il en est ainsi. ^'huile est-elle produite et consommee sur :

place ? ExiBte-t-il1 un marche ■■national"? S'agit-il la d'une
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de subsistance ? Ou, enfinj pourrait-on augraenter les expectations

d'huile de la region occidentale en augmentant le prix qu'on paie

aux proprietaires d'huile de palme ?

18e II est impossible d'evaluer un pro jet individuel en l'isolant

des autres. La question de savoir s'il doit etre execute ou non

dependra des autres usages qui peuvent etre faits des capitaux

ne*cessaires. et de la main~d!oeuvre- disponible. Dans l'inter&t.

de la logique, il est necessaire d'acquerir une vue d'ensemble. Pour

celas la methode la plus facile et la plus appropriee est celle qui ■ : -

consiste a favoriser le developpement des statistiques du revenu

national. Je sais que la Nigeria est plus favorisee que la plupart-

des autres pays d'AXrique car elle possed,e ufie comptabilite nationale.-..

qui execute de maniexe syst^matique les calculs relatifs aux huit

annees allant de 195^ a 195T* Quand on dispose d'un tel instrument

de "base,, il est relativement facile de mettre et de tenir les chiffres -■

a, jour. Je voudrais suggerer que dans tout pays qui n'a pas de coraptar-

"bilite* nationale, on fasse un effort pour mettre sur pied cette comptabilite,

ne serait-ce que de fagon rudimentairet. Dans la plupart des pays, on

peut calculer facilercent deux importants secteurs i le secteur public

et les exportations. De plus-, les statistiques sur les importations

sont le plus souvent excellentes et permettent de deviner approximatiVe-

roent le montant- des: inyestissements qui sont en course Dans de nombreux

casj une etude siffira pour foumir une indloation sur la consommation'

interieure et a toutle moins le secteur des transifcts modemes — chemins

de fer,. bateaux? camions — peut 9tre facilement determine, : ■
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19. Les utilisations que 1'on pourra faire"&e ces comptes du revenu

national sont les suivantes. En premier lieu, les objectifs fixes en

termes de deveioppement pourront e"tre elabores. On peut montrer que

les projections du produit "brut a, par exemple, X pour cent, sont

possibles en faisant apparattre les consequences que ce deveioppe

ment pourrait avoir, Ainsi si, dans le passe, il avait fallu inves-

tir T pour cent du revenu pour atteindre X pour cent du deveiop

pement, et si la composition des investissements anterieurs dans les

principaux secteurs est connue, on peut raisorinablement considerer

que les mimes investissements produiront le m8me taux d'expansion,

a moins que leur composition ne change de fond en comble.

20. En second lieu, on peut employer le modele tase sur des agre-

gats pour determiner, toujours en termes approximatifs, 1'ordre de

grandeur du deficit en devises qui se produira. Cela permet au pla-

nificateur de juger si ses previsions relatives aux investissements

sont realistes. Cela lui donne aussi uhe idee de la fagon dont il

peut avoir a modifier des investissements pour reduire ce deficit.

De plus, il est tres facile de faire varier ces modeles d'accrois-

sement et de leur integrer divers changements de prix- II se pour

rait qu'on cons-fcate que tout mouvement inflationnaire tend tres

rapidement a. gagner les importations et a rendre de plus en plus

difficile la reunion des capitaux necessaires aux importations.

21. On peut utiliser le me*me raodele pour determiner les limites

reelles du programme d'investissement d'une autre maniere encore.

C'est ma ferme conviction que tout programme de deveioppement gou—

vernemental a pour limites' 1'aptitude a faire face aux depensee

recurrentes. II est virtuellement impossible d'o^btenir une aide

etrangere pour les depenses recurrentes, a deux importantes excep

tions pres pour 1'enseignement et, eventuellement, la sante. Tout

programme de deveioppement augmehtera les depenses recurrentes.
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Ces depenses recurrentes peuvent se traduire avec un effort moindre

relativement dans 1'absorption,par le gouvernement, de marohandises

et de services dans le sens du revenu national. Si les depenses

recurrences qui figurent au programme au me*me titre que les depen

ses administratives ordinaires deviennent trop import'antes et trop

elevees, un pourcentage du PNB doit gtre attribue par consequent

a la consommation de l'Btat, ce qui dimiriuera les ressources dispo-

nibles dans d'autres domaines et necessitera soit une nouvelle

reduction de la consommation, soit une augmentation des importations

a financer. Si on decide, sur le plan politique, qu'on ne peut de-

mander de nouveaux sacrifices aux consommateurs et s'il n'est pas

possible de financer de gros deficits aux importations, il faut

alors reduire le programme dTensemble,

22. Bnfin, le modele base sur des agregats est necessaire pour

saisir toutes les consequences indirectes qu'auront les programmes

d'investissement, publics ouprives, surtout sur les produits impor-

tes. Aucun montant ob'tenu en additionnant des projets individuels

ne donnera l'effet total sur les importations a cause de ces effets

indirects, Le planificateur du developpement qui connait en parti-

culier le contenu en devises de nombreux projets devrait savoir qu'il

court le risque de compromettre la balance des paiements me"me s'il

rejoit une aide etrangere pour le montant en devises de ohaque pro-

jet. Le modele base sur des agregats permet de faire quelques sup

positions sur les deficits supplementaires crees par les effets

indirects et par consequent sur le pourcentage supplementaire qu'il

faudra prelever soit sur les ressources propres du pays, soit sur

la balance generale des paiements.

23. On peut par consequent employer un modele base sur des agregats

pour fournir a la planification un cadre dans lequel les projets et

les programmes soient integres. J'en viens maintenant a donner quel-

ques details sur la maniere dont cela peut §tre fait. Les projections
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de la cohe.ommaiion de l'Etat peuvent, comme il est..in;dique-,' §tre

o"btenues:-dTabord en caleulant'■ le. total des depensee recurxontos de

l'Etat, en ce qui. concer'ne a la fois les programmes couxants et lea

programmes de developpement et.;en les- a-justant ensuite a la consom-

mation de-.l'Etat* en deduisant. essentielleraent des depenses courantes :

la formation ..de. capital., et en. ajoutaht; les depenses: d'equipement de'

la defense-^. Les deux peuvent §tre fournis par une etude,des budgets

que de nombreux pays prepaxent suffisammqnt en detail* II n'y a pas

de raison a ce ;stade-de traiter les programmes de developpement se-

paxement des- autxes depenses r^cuxrentes ou, en 1'occurence, des ;

depenses'd'equipement. ElZes pesent toutes sur les xessources, elles

representent,toutes des maniexes differentes'd'utiliser les ressour*-

ces dont on dispose et en outre, les:.'programmes essentiels d^i deve-^

loppemerit tels que les.services de vulgarisation agxicole,1 ont un

caxactexe recurrent. , ■ ■ •.-■■■.■ •-..■■■

24. Je suis. au. courant des etudes ;.eomme celles de Lewis et Martin ■ ■■

qui etablissent un r;xapport. entre, l©s ^depenses ;def--l-'Stat- et les stades-

de developpement, Dans notxe pxofession (que le Pxofesseux"Lewis, '"■:;:■'

naturellement? connait bien) il est toutefois extx6mement difficile

dTelevexla consomiiiation de'lrEtat de fagon vraiment spectaculaire.

Par exeriiple,'de la faixe pas-sex"de 7,5 pour cent du PNB a 15 pour cent

meme si'l'on pens6 que cetto augmentation -orait1'souhaitable. Le gouvernement

xencontrera des pxoblemes de personnel - sans parler des depenses

inutiles qui sont toujours faciles, — et le citoyeh n1accepte pas

volontie'rs" une'augmentation des imp6ts a. moins que ses reveritis

n'augmentent encore 'plus. II est nece'ssaire de consulter cohstamment

le Ministers des'Finance's sux ce qui doit §txe fait aussi bleh q'ue" " :'

la Banque centxale sur les moyens d'encourager 1 ^augmentation '"He

l'epargne nationale. Des taxes marginales et des taux d'epargne!'tres

eleves pax exemple de 30 a 50 pour'"c5nt sont tout simplemo'nt impossible

'danJs:'uhf5 imjSi toyable1 dictature. ' '" " ''

_1/MMethodes devaluation du Revenu national" Nations Uhies, New-York,

Janvier 1955- "Systeme de comptabilite nationale et tableaux
connexes" Nations ITnies, New-York, 1953.
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25» Pour faire entrer le tableau budgetaire dans le models base sur

des agregats, il est necessaire de disposer d'une estimation aussi

precise que possible de l'ampleur globale du programme. En regie

generals', on ne peut faire finarioer de l'exterieur plus de la moi-

tie des depenses d'equipement - a moins qu'il nfarrive qu'un pays

dispose de larges reserves inemployees de devises en mpnnaie conver

tible ou en or. C'est pourquoi les excedents budgetaires ainsi que

l'epargne interieure et l'emploi de ressources etrangeres doivent

fournir la moitie de depenses d'equipement, Ceci fixera une limite

aux depenses recurrentes et par suite a 1'importance du programme

d'equipement. Independamment du fait que ce n'est qu'en cas d'ur-

gence que les depenses recurrentes peuvent §*tre financees de l'e-

tranger, - je sais tres bien qu*actuellement ceci est exagere -

il est peu souhaitable pour un pays, du point de vue politique, de

se trouver dans une situation telle que ses operations courantes

doivent s'arr§ter lorsque les entrees de capitaux etrangers cessent,

Je considere par consequent que 1'estimation exacte des depenses re

currentes est d'une importance primordiale pour une planification

complete du developpement.

26. -On peut de la m§me ■ fa§on:'estimer en detail les'autres princi—

paux usages du Produit National Brut et orisulto 'les integrei1 dans

le modele base sur des agregats. On dispose d'ordinaire de statisti—

ques tres detaillees des importations et des exportations et portant

sur de- longues periodes. les projections'peuvent Itre faites non

seulement sur la "base des tendances"passees mais aussi sur la "baao

du programme de developpement prevu. Les recettes provenarit des

exportations"dependent des quantites et des prix, Les prix pour la1

periode de&'quelques:'annees a venir peuvent §tre evalues, avec l*aide

d'organismes tels que la PAO ou la BIHB, On peut faire estimer par

ses propres experts agricolesj les quantites necessaires, les pro

grammes a mettre en route, les decouvertes dss bureaux de recherches,

les propositions d'augmentation des superficies, les -ressources en
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semences de meilleure qualite, la facilite de leur distribution aux

.agriculteurs, les poasibilites d!utili3ation des engrais (a condi

tion que leur usage ait ete .prouve benefique), etc. II.est certain

que cela demande un travail minutieux et acharne, mais on peut le

faire et il y a la une voie dans laquelle la micro-analyse de detail

s'integre dans une micro—analyse d'ensemble, .

27. La meilleure facon de faire des projections pour les importa

tions est de proceder d'une facon aussi detaillee que possible,

D'apres les programmes d'investissemsnt de 1'Stat qui permettent

d'etablir une, comparaison utile avec le passe et d'apres les esti

mations de la consommation passee et future, il est possible de

calculer des estimations des futurp tesoins en.produits.importes,

d'une facon assez detaillee pour eviter le reproche d'une extrapo

lation automatique. De cette evaluation de ce que seraient les im

portations en 1'absence de touts substitution, on peut inferer les

importations de substitution auxquelles il faut s'attendre, ainsi

que les besoins qui y correspondraient. Une minoterie reduira les

importations de farine mais augmentera les importations de ble. Les

importations d.e machines peuvent se deduire directement des augmen

tations estimatives inscrites au programme d'investissement et cor—

rigees pour le secteur prive.

28. Le probleme de la balance des paiements appelle trois remarques

supplementaires. Tout d'abord il y a lieu de faire un ajustement au

sujet des invisibles. Pour les frais d'expedition et les depenses

analogues, on peut se baser sur les rapports passes entre la balance

du compte courant et les balances du compte marchandises. Pour les

obligations financieres - service de la dette et remboursements —

on peut prier le Ministere des Finance's d'evaluer le service de la

dette future sur la base de 1'emprunt prevu, Deuxiemement, on doit

naturellement envisager une entree de"' capitaux prives.Dans l!ensemble

cependant, le secteur prive ne ccnpromettra sans doute pas'l'equi—

libre de la balance des paiements s'il se developpe plus rapidement
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queprevu. Etant donriela situation en Afrique et a la difference

par exemple de l'Inde," les investissements prives des autochtones

entrainenf dans 1'ensemble peu d1importations. Lorsqu'ils le font,

il est provable que souvent led iiivestisseurs auront des partenai-

res etrangers qui apporteront les capitaux necessaires. Lorsqu'il

s'agit d'investissements considerables - qui exigent'un gros apport

de machines et peut-@tre de materiaux importes, aussi bien que de

personnel technique■etranger - les interesses fourniront vraisem-

'blablement leur propre financement. linsi, ou "bien on-a un secteur

prive qui se developpe, ou""bien "on ne l'a pas.1 Dans ce dernier cas,

ce rythme de developpement sera'plus lent que prevu alors que dans

le premier, il sera plus rapide. II est probable toutefois que la

"balance des paiemenis s'ajustera eiie-m§me automatiquement.

29. Le troisieme point est theoriquement encore plus delicat. Ce

■'qui nous interesse'c'est un developpement de nos' economies aussi

rapide que possible, mais dans maints pays d'Afrique, on ne consomme

pas de grandes: quantites de la plupaxt des produits d1 exportation -

le cacao representant 1'exemplo le plus frappant, puisqu'il est entie-

rement exporte. Aussi on est moins reellement interes-se. par la pro

duction de ces produits d'exportation que par les importations que

toute augmentation des exportations permettra d'acheter. Si on cal-

cule la "balance des paiements crnme on l'a suggere, et si on inte-

gre ce resultat dans le modeie base sur des agregats, on est en

mesure de faire des changements dans les termes de lrechange et de

calculer approximativement 1'augmentation reelle de ces biens et

services qui sont disponibles a 1'interieur da pays.

30, Les previsions concernant le rythme du developpement et l»am-

pleur de la consommation dependront de la politique suivie. II est -

ou il devrait e"tre - evident qu'il est impossible d'obtenir un

developpement sans consentir d'importants sacrifices sur le niveau
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actuel de la consommation. II eat egalement evident qu'il faut au-

toriser une certaine augmentation de la consoramation par habitant

pour que le programme de developpemenf soit politiquement. realisable,

31. En integrant,.dans le moiele base sur des agregats les rensei-

gnerasnts recueillis separemen.t, on peut verifier lors d'une premiere

approximation si les divers objectif.s suiyan.ts sont compatibles 1

X pour cent,, taux d'accroissement ..du.PNB) Y pour cent, taux d'in-

vestissementj Z pour cent, consemination de 1'Stat; importance du^

deficit externe;:.imp6ts a lever; montant de l'epargne a encourager;

tendance des prix a,-l[etranger et a l.'interieur; - et quelles cor

rections il ;^s.t eventuellement necessaire d'effectuer.
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III. ~LtiS PRINCIK3S EB^ L' ANALYSE D3S' FLUX IMSRIIOTSTRIALS

TRAEUCTION. EN T^BMIiS DE IkNTABILITE . .

32. Je ferai maintenant quelques observations sur des points de

detail de la planifioation generale.

33. Un programme de developpement est essentiellement un programme

de travaux qui se compose de projets soigneusement elabores. Dans

■un programme d1 ensemble - et c'est ce qui fait la difference avec

une simple liste de pro.jets - on s'efforce d( atteindre les objeo-

tifs suivants s en premier lieu, relier entre eux les divers projets;

en second lieu, prendre en consideration les effets indirects des

projets; en troisidme lieu, harmoniser les projets avec la politique

suivie dans le sectcur public comme dans le secteur prive; enfin,

ajuster les projets les uns aux autres, quant aux dates d'execution,

a la main-d'oeuvre prevue, a l'importance de I1entreprise, etc.

34. On ne saurait trop repeter que nombre d1aspects importants des

economies africaines nous echappent encore et qu'il n'est done pas

toujours possible d'obtenir les donnees necessaires. Neanmoins, on

sera etonne de voir tout ce que 1'on peut apprendre en posant les

questions appropriees. On ne saurait egalement trop repeter que les

projets doivent §tre rentables dans un delai raisonna"ble. L'argument

selon lequel une industrie deficitaire se justifie parce ctu'elle em-

ploie de la main-d'oeuvre, n'est valable ni sur le plan economique,

ni sur le plan politique. 3n effet, en utilisant mieux le capital

on aurait cree das emplois plus nombreux puisque les benefices obtenus

auraient pu dtre reinve^tis; au contraire, une industrie deficitaire

a besoin d'etre constamment subventionnee pour compenser les pertes,

absorbe des capitaux qui auraient pu ^tre investis ailleurs et par

consequent freine le developpement.
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35. Les economies interindustrielles forment le cadre theorize de la

planification de detail. Certes, en faisant un effort d-imagination,

on Teut adapter Im. situation donnee, les techniques mises au point

par Tinbergen, Chenery, Chakravarty et d'autres; mais aucune personne

de bon sens ne proposera d'etablir un systems d'equations, de oalculer

la matrice et de la resoudre pour obtenir les reponaes cherohees.

B'ailleurs, meme si l'on disposait des donnees necessaires, cela

vaudrait-il la peine ? Quoiqu'ilen soit, nous n'avons pas-one somme

suffisante de faits pour nourrir les puissants cerveaux eleotromques

modernes.

36. Le problem* fondamental du developpement c'est de repair les

ressources de maniere a les rendre accessibles a un plus grand nombre.

Un3 fois resolue la question de savoir dans quelle mesure le gouverne-

ment permettra a la consommation d'augmenter, le principal problems

oonsiste a repartir les ressources. Ce qui manque surtout a la plupart

des pays africains c'est une main-d' oeu^rre qualifiee et des capitaux.

II faut done, pour augmenter la production, non seulement investxr des

capitaux, mais aussi disposer d-une main-d'oeuvre specialises. Les

pays afrioains vivent en economie ouverte, les questions de reparti-

' tibn de r^cettes et d'epargne de devises rev^tent done une importance

primordial©. .

37. II ne manque pas d'ouvrages economises but la question des cri-

teres de 1'investissement. A mon avis cependant,; 1« seul critere vala^

We eat la rentabilite, a condition jp 1» calculer comme 11 convient -

Erenons, par exemple, le critere de 1•epargne des devises. On peut

etre certain qu-une industrie creee pour epargner les devises ne remplx-

ra son role que. si .lie est rentable. Si elle doit etre protegee,

l'eet tout autant pour les entreprises
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au contraire - sauf bien enteadu pendent la periods to mise en route -

il eat fort probable que les tosoine d-importations seront simplement

deplaoes vers un autre seoteur de la production. ■ Remargins qu'il ne

s'agit pas ioi de 1' ardent qu'avancent d- ordinaire les titres echan-

gistes et selon lequel un pays reduit ses achats a 1'stranger,:les

autres obtenant moins de devises de ce pays lui aoheteront egalement

m0inS. Cet argument est juste, cartes, mais 3. ne saurais trop mettre

en garde contre 1-application d'un principe valable pour un type bxla-

teral d'echange, a des cas d'echanges multilatsraux.-' .L'argument dont

il s'agit ici est direotement fonde sur la repartition des facteurs de

production. Or, d'une faSon generale, la production conduit a une

repartition defectueuse des ressources et a 1'octroi de .subventions

a certains groupes, qu'un pays pauvre peut difficilement se permettre.-

Jn revanche si telle ou telle Industrie produit a meilleur compte

que l'exterieur et par consequent so passe de protection, et si en

particulier elle utilise des matiSres premieres indigenes, il y a fort

a parier qu'on fera une grosse economie d'importations et qu'on ne se

termes de llfcchanse

articles fabriques dans le pays, la ^eduction ^
non seuiement plus dS n>ain-d' oeuvre et de «^^t^ ?„ les
tion d' articles d-exportaxion, mais fait ««^ i^

je ne peux.:pas.lTaffirmer
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trouvera pas simplement en presence d'un glissement affectant les

importations plus effaces au profit des importations moins efiicaces.

38, De rneme, il me semble illogique -de fretendre qu'une .methode plus

ergatique augmentera l'emploi dans 1'ensemble de 1'sconomie lorsqu'une

technique moins ergatique est manifestement plus rentable. L<argument

selon lequel-on doit, dans une region ou.la main-d'oeuvre est exceden-

taire, utiliser, par principe la methode^ la plus ergatique, me semble aus-

si erron^o que l'idee d'employer.des techniques ckrematiques dans les

regions sous-industrialisees sous pretexte qu'elles accroissent l'epar-

gne. Ces arguments se fondent sur des' conclusions tirees d'un modele

tres simple qui ne oomporte" generalement que deux facteurs (capital-et ■

main-d'oeuvre) ou deux types d'economies (economie moderne-et ecohomie

de subsistance) et dans lequel -'ce qui est plus important encore - les

repercussions sur 1< ensemble de 1-economie efles rapports ih'terindus-

triels sont nuls, le choix'des objectifs inexistant, et le ohoii■des - ■

methodes limits I deux possibilites. Or, "on-applique "ces conclusions

a des situations pour lesquelles aucune de ce& hypotheses'-ne"-Be tri

fle et ou 1'existence d' interactions sape lafge^nt la base-du raison-

nement.

39. Le tra^uenard se trouve evidemment dans la question de savoir si

les prix refletent ou non la demande et la penurie des'facteurs de

production. ^Le concept de prix comptatles fiotifs,; introduit h in a

connaissance par le Professeur Tinbergen, est indispenaa^le^ au caloul

economise, de la rental lite, par opposition au calcul commercial de

ces delais. Je voudrais proposer qu'eu Afrique, tout au.moins dans ^

l'Afridue:au sud du Sahara, on prenne comme prix de la main-d'oeuvre ' '

le coflt reel et non le salaire zero. II ne semble pas qu'il soit

necessaire de proceder a un ajustement en depit de la faiUe productivity

1/ Au'sujet de.l'-intergt economise d'un projet industries . voir 4gale-

ment : b/CE.I4/ESP/2. . . . . :, . ■-••■
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et du ch6mage dans les oampagnes et dans les villes car:il est p'eu ' ' ■

probable que la productivity marginale des "chomeurs" soit reellement

nulle. ' ' ■_.-.-■:•-

40. Dans les regions ou I1 on trouve des"' problemes de"mographiques compa-

rables a ceux de l'Inde - particulierement en Afrique du Hord et dans

quelques parties de I1Afrique aa sud du Sahara - il est parfois ■

commode de fonder les calculs sur le salaire zero, mais la encore, '■"•

seulement lorsqu'il s'agit des manoeuvres.

41, , On constatera en revanche que le capital est generalement calcule

d'une facon erronee a des. taux d'inter§t trop bas. II peut arriver 110-

tamment qu'un investissement ne soit rentable qu'a la suite de l'octroi

d'une subvention ou d'un pre"t a un faible taux d'intere"t. Pour deter

miner si un projet est rentable et s'il contribue a la prosperity eco-

nomique, il faut tenir compte en tout cas du taux d'interet auquel

l'Jtat emprunte en ajoutant une marge suffisante pour les pertes even-

tuelles et peut-§tre une prime nette. II n'est pas necessaire d'appli-

quer toujours un taux d'inter§t uniforme. Certains projets semblent

si interessants qu'on peut les financer en s'adressant directement au

marche international des taux &'inter§t relativement faibles;: dans

d'autres cas, on ne peut obtenir aucune aide internationale sans

faire intervenir la garantie de l'^tat. II faut, de plus, calculer

les benefices du projet au taux n6t sans tcnir compto des subventions et

notamment en ignorant le tarif douanierc La question de savoii1 si un

projet ,q.ui ne semble pas rentable sur le plan strictemenf comptable,

doit etre ou non subventionne, doit alors §tre tranchee sur le plan

politique. Cependant, le technicien doit donner au politicien les ele- ■

ments necessaires pour evaluer d'une part, 1'ampleur de la subvention-

que 1'on retire, de oe fait, ^ des projets .plus rentables qui auraient r.

pu dans d'autres secteurs, favoriser davantage l'essbr economique -

et d'autre part, les resultats que I1on peut attendre de cette subvention.
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42. En second lie. il faux dans touts la mesure du possible evaluer "

les depenses et les ben^ices indicts. L3 fond d'une planifxcatxon

globale du developpe.ent ^est, a -on avis d'avoir constant presente

I Lesprit la relation r^proaue aveo les autrss Pities ae 1'econo^e.
II faut poser des questions concretes de tello sorte ,ue les reponses,

lors,u>on les recoxt, pu.ss.nt e.re int.greos dans d'autres pro^.,

dans des *udSets, dans des estimations de .a.n-d'oeuvre, dans es ,ud-

gets des devises et *e*e Relies puissant etre utilises par toutes

le. sdcietes de developpe.ent ^reuses d'investir des

d'attirer de 1'argent granger par X-appat d-un .arche rentable en

perspective et d-une participation au capital. Je ne cherche pas a

TecoLander la Per.ection dans ce a^ain., ,e voudrais seuie.en conse,!-
ler ,ue 1'on oonsxdere un projet da.s in_toto et .ue 1-on evalue les
^ dans un «onteXte donn,. La ra,son en est, s.l faut le repe er

sr: r::rcar des considerations ae u.«b-LC ...

La rarest de condamner d'e^e .un pro.et. Hcus nous contenter s

1. plus souvent de .ettre en question son aniPleur et son opportune
dans le' te.ps et nous subcrdonnerons son ^.d-execution, ex mem.

son principe et sa date, a^d'autres decisions qui seraient prxses

;;;ultan,lt. Pour reprendre m ardent ,d^, .encontr,, certaxns pen
sent ,ue V'il 7 a asse, d> entreprxses non rentals ^ sent .xses

d^lopperaroute, 1'eoono.ie, de toutes faSon£, se developpera. On x

d'ordinaire .uel.ues concepts vagues et ,al o«pri- d-avantages econo

mi,ues exter.eurs et d'espansion .^.libree. La question de savoxr

relies condiUono les autres promts doivent re.plir si le proa

en question doxt avoir un sens et la question .de savoir de .uelle

.aniere il influencera les autres projets, .onxreront ce ,u xl v a

de reel dans ce ,ui eSt natur.lle.ent, tou^ours possible en ..

En outre il n'y a jamais aucun merite a investor de 1 arge.

mgme si cet argent est disponxbla et 4u-on ne puisse pas, a

U, l.uUli..r pour d-autres promts. Le coat des .nvest.sse.ente
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est calcule d'apres des taux d'interSts qua. sont tros elovea a travers. le

monde. lit les pertes signifient que 1' on sorte d'une entreprise avec

moins d1argent que 1'on n'avait commence, ce qui ne s'appelle pas du

developpement. :

43. Que l'on considere, a titre d'exemple, le developpement portuaire.;

II doit commencer par des. previsions, de la circulation. II faut faire

ces previsions'separement pour les importations et les exhortations,

parce que d1ordinaire'les exportatiuns compronnent quelques grandes

categories de produits alors que les importations comprennent une

grande variete de marchandises necessitant diverses manipulations.

La prevision des exportation a son tour dependra des programmes

agricoles. Dans, la Nigeria, au Gliana ou dans la C6te-d'Ivoire, selon

les previsions relatives a la production de cacao, la situation sera

tres different©. La production d'arachides prevue affectera les pri*---..

jeotions de la Nigeria ou du Senegal. Lorsqu1on aura donne aux tech-

niciens des ports des previsions detaillees des exportation,! ils1

pourront utilement, a partir de ces previsions, faire des projections

pour la circulation et evaluer a partir de celles-ci les beoins en

quais, hangars, entrepots, etc. ,Les previsions a long terme leur don- -

neront plus qu'une simple indication pour le rythmu de construction

de nouvelles installations. II faut demander aux responsaloles des

ports de faire a leur tour.des projections des recettes et des depen-

ses recurrentes afin de determiner quelle partie de leur developpe

ment ils peuvent financer eux-memes et de quel capital supplemental

exterieur ils ont tesoin. Tous les programmes proposes pour 1<expan

sion de la ^reduction nationale entreront dans le programme de la-

circulation: ^mploiera-t-on plus de coton produit a l'interieur du

pays dans une Industrie textile plus developpee ? Les arachides ..;.;:

seront-t-elles traitees localement ? Produira-t-on sur place- des

quantites superieures de ciment ? etc.
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44. Cans tous les cas, il faut gardor presente a 1'esprit la question

de la capacite d'exeoution. Trouvera-t-on la main-d'oeuvre necessaire pour

faire fonctionner les ports lorsqu'ils seront agrandis ? De quelle

sorte de main-d<oeuvre aura-t-on besoin ? Que se propose-t-on de

faire pour la formation professionnelle ? Ce qui a ete fait dans

le passe montre-t-il que le programme de formation professionnelle

est realiste ? Tous ces renseignements seront integres- dans les esti

mations de main-d'oeuvre et plus tard, et avec un peu de chance, dans

les programmes d'enseigneinent.

45. Si 1'expansion portuaire est rentable, on n'est pas oblige

d'examiner les estimations des depenses soumises quoique ce soit en

principe toujours souhaitable. Si cette expansion n'est pas rentable

on doit se poser la question : pourquoi ne l'est-elle pas ? Y a-t-il

du personnel en surnombre ? Les salaires sont-ils disproportionnes

par rapport a la productivity ou aux salaires payes ailleurs ? Les

charges ne sont-elles pas convenablement calculees ? Qu'arriverait-

il si on levait certaines taxes de port ? Ceci pourrait non, seulement

apporter plus de revenus mais egalament une plus grande efficacite dans

quelques cas. (je pense a un cas concret : les entreP6ts peuvent ftre

vides plus rapidement si les taxes sont augmentees ce, qui entralne-

rait les hommes d'affaires a emmagasiner leurs stocks ailleurs. Ceoi

a son tour haterait les operations dans les ports). Bst-ce que les

depenses peuvent 6tre diminuees si orl degage les ports d'une maniere

plus efficace ? Ceci diminuerait naturellement aussi les depenses

des usagers des ports.

46. Le cout du programme peut se decomposer en depenses de construc

tion et depenses d'equipement. L'installation de 1'equipement deman-

dera surtout des devises. La construction riecessitera en partie des

devises, a la fois pour les materiaux et la main-d'oeuvre. Les be-

soins,en materiaux entreront dans des essais eventuels pour provoquer

des substitutions rentables" aux importations.
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47- Un programme relatif a l'energie electrique peut de meme e"tro lie a

d'autres programmes. Quel .est le taux d'expansion que l'on prevoit pour

la consoramation d'electricite. Si l'on fournit de grandes quantites

d'energie electrique a bon marche, oela incitera-t-il d'autres indus

tries a s'installer dane la region ? (aluminium de la Volta) ? Dans

1'affirmative, quelle sera la repercussion sur le ry thine auquel le

prix peut etre reduit alors que les benefices augmentant ? 3st-ce que

1'augmentation de la circulation necessite que l'on revise les program

mes relatifs aux routes, aux voies navigables interieures et aux ports?

Je puis affirmer que poser constamment ces questions et d'autxes du

m§me genre, conduit a des reponses qui demandent de faire en meme temps

des ajustements dans de nombreux programmes individuels pour les har-

moniser les uns avec les autres.

48, II. est natureUernent impossible de faire plus d'une chose a la

fois. Ce qui distingue la planification generale de 1'etablissement

d'une simple liste de projets, ce n'est pas I1absence d'une telle liste,

mais le fait qu'.on a abouti a la liste definitive en coordonnant les

programmes particuliers. Us do.ivent tous Stre addi.tionnes puis confron-

tes les uns aux autres et aux ressources dont on dispose. C'est seulement

par ce moyen qu'on pourra montrer que certains projete moins rentables

ne sont pas souhaitabl^s, parce que c'est alors seulement qu'on pour

ra montrer de facon probante que 1'execution d'un projet moins avan-

tageux, va contrarier 1'execution d'un autre projet plus avantageux.

Alors seulement on pourra montror que le choix veritable a lieu entre

un programme ayant "une plus grande" et un programme ayant "une moins

grande" expansion, ce qui entraine la repartition des investissements.

II va sans dire qu'il revient aux ministres de prendre la decision finale

sur le plan politique, et c'est normal parce qu'une expansion economique

n'est rapide que s'il existe plusieurs objectifs politiques eventuelle-

ment en conflit, a atteindre. Je ne voudrais pas m'inquieter outre

mesure au sujet d'un conflit eventuel, car ce qui caracterise une excel-

lente situation c'est qu'aucun progres ne peut plus §tre accompli dans
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une direction sans provoquer un recul dans une autre* Comment sait-on

apres tout que I1on ee.trouve au sommot d'une mpntagne at non sur une

arSte ? La seule choae a faire e,t de.marcher dans differences direc

tions. Si le seul chemin que 1' on aptrcoit rcdescend- on e ait que l'on

est alle aussi; haut quo possible. Le ;^ohnician doit toutefois avoir

prepare les. projets de facon si claire quo 1'liomiae politique puisse

choisir en toute oonnaissanoe de oause et savoir qua t

.plus de projets correspondent a plus d'c.^i-ania naticnaux, ou a

plus d'.epargne iuterieurs, ou a une aide etrangerej

a 1'expansion dans une direction doit corresponds une restric

tion dans une autre si on veut evi-fcer des augmentations d'impSts,

etc.5,^1 execution de projets a fai>la rontabilite stimulera moina1'

1»expansion economique que cells de projets a plus haute rentabi-

li.te-f. cela reduira .par consequent ies recebtes de l'Stat et les

... economies, interieures eventuelles; par' consequynt, cela ^onduira

A-.un developpeiaent moins rapido de la ooneonmation, des investls-

secantB, de I'emploi ot de 1'expansion economic^ qu'il ne serait

possible dans les oirconctanoes a.onr.ees,

II est done impossible "do demon+rer tou^ cc 4ui precede si on.c.onsi

d&re.. separement les "divarG projets. De a&me on ne peut trouver une .. ■;

reponee'lpgique'pouv defuiir oe ou^est un projet souhaitable sans

examiner le plus grand nombro p'o.sible de consequences dans les ciwrnpr

tances'difficiles auxquellos ou s^pose que lo planificateur devra- , . .

faire. face-,

49. ...Avant.de quitter .C3. sujet je dois ajouter quelques mots sur cer

tains progranjmGB,.l:UnSeignement par oxemple/ pour ieaquels la renta--

bilite ne. peja-fc. etre ca^owleo. an termos monetaires et ou il serait"

meme depiaisant -de le .xaire. Le protleme de la rentabi.lite demeure sous

une autre -forme, Tout,4labord il dolt 6tre ciair que quelqu'un doif

payer pour I'.nseig^^nt, auo i'on reooure a I'imp8t ou a 1'enseigne-

ment prive et lo,pl'apr.rt d?s pays continent ces deux meihodes.
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tons les oas I'institu'iion a <ui systems d- ennevgnement railc^r -e^e

non seulement que les tats soiont clairement definis, mois que 1 •«<**" ... .

lonnement des depens.s aoi t c,louie de facon vealiste, Combien peut-on

former d'el&vaa dans le cycle et en combien do temps 1 Da corcbien :

d'instituteurs a-t-on ba.oin pour oette *6one ? D'ou vienner.t cos

instituteurs ? SsVce que le S.-.pport ^tres-cleves -est. realists ? Peut-

on l'cbtenir ? Pou^-on faire' des economic en reduisant ies exigences ?

Si les -besoins budgetaires pour 1' enseignement sont si eleves qu'il .

ne reste pas d< argent r.our d-au^ros progi-ammes c.ui fournisssnt de 1'em-

plol, ou pour permettre a 1'epargne privee de fournir le revenu neces-

saire et 3'onploi qui creer.t das inve3tissements, comment les adoles

cents qui quittent 1■Soole trou,eront-ils du travail 1 II est evidemment

.ouhaitablo \uo 1' ensei^enent ^p,-.o au role de oitoyon. Mai. cecx

est seulement l'un das tuts de Venseignement dans une societe democra-

tiquo cui n^a pas uno elite .ultivee vivant a 1'ecart 6.u reste du pays.

50. -Oe m§mo on peut constamment se demander si les prix des construc

tions ■Bcolai.poa -ont e.ti^s ae facon re'dliGte. Dane le cas des program

mes relates a 1'enseignem.nt secondaire ct universitaire,' il faut

poaer la quc3tiar.., d= ou penso-t-on on, les e-tudiant, et les professeurs

vontveni- ? II est insense te construire des ecolos et des h&pitaux

qui ne se.on, pas ror^lis fens une periods de temps raisomalle. Apres :

tout on peut eon^ruiro plus d ocolas et plus d'hopitaux^u fur et a

mesur, de, besoins. Co ne .on, pas des na, pour lesqueLs on peut leg:-

timement invoquer les economic de dimension, ^st-ce que lap personnes

qui conviennent sont Men formeo, pou, les postes qu'elles auront a ,

rempli^ ' Ce sont le, ooOta r6el. de 1'onseignement qu'un econormste

doit considerer, -,t il faut monxrex c:laxrement le choix qui c.nsiste ^

a utiUser les resources p,^- 1 ^nse,gnc,ent plutftt qu'l les employer

4 d'autres usages. II y a lie,' de- *e posex le m8me genre de questxons

en =e qui oonoema les progr.ame3 Cy7r^,o, .e la possibilite d'avoxr

des medecins - subordonneo ^lie-mSme a la possibility d-avoir des etu-

diants en foration au ; ". ,,e^uique - au realisme d- un Plan
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prevoyant: un certain nom.brs;. de lits et telle.et telle. surface unitaire,

le travail;sur plans montre qu'on aboutit invariablement a des depasse-

ments. La valeur reelle d'un programme de television peut e"tre facile-

ment calculee : combien de personnes seront-elles a. rnerne de voir le

programme; combien de ciment, d'acier, d'etablissements scolaires,

pourrait-on acheter aveG le cout du programme de television mentionne

ci-dessus. line faut pas oublier qu'il ne nous appartient pas, en

t.ant que technicians de, :dire aux hommes politiques s'ils doivent ou

non prevoir la television bien que comme citoyen nous devions rare-

ment manquer d1avoir et d'exprimer une opinion. II-nous appartient

de montrer le choix a, faire, de facon claire. et explicite.

51* Les programmes relatifs a 1'habitat doivent etrc lies aux struc

tures du revenu, a, l'urbanisme, aux probleraes agricoles et aux; sys-

tSmes de regime foncier. Le chaix de, I1emplacement des: centres indus-

triels doit se faire, compte.tenu de la circulation, des possibilites

de logement., des facilites..de transport (routes, rails et,ports) etc.,

mais on doit toujours faire. une verification et additionner. les. pro-

gramme-s pour introduire de ,1a cohlronce et assurer I1 execution ,de

1'ensemble, et aussi pour apprecier 1'interSt que presents chaque pro

gramme, son importanqe-et.-son .or^dre de priorite, par rappor,t .a d'autres

.demandes d'attribution de ressources.. II n'est personne au-mo.nde qui

soit asses richo ou ait assez de puissance pour tout faire en une seu-

le fois.

52, Enfin, j'aimerais faire une autre reserve : les etudes de W«A«

Lewis,; A.0. Hirschsiann, H. Chenery et d'autres auteurs ont roontre com

ment on peut utiliger les statistiques des importations comme une sor-

te d1analyse du marche, S. Chakravarty (La -logique de l'invostissement

et de la planification) a montre dans un modele mathematiqus tres

elegant - a 1'etude duquel j'invite instamment tous. ceux qui ne

considerent pas les mathematiques coraime un exercice trop difficile —

comment on peut utiliser las cours comparatifs et la demande de pro-

duits importes pour changer la structure de la production drune economie



E/CMM4/ESD/6
Page 32

dans le sens d'une expansion acceleree. Les statistiques des importa

tions peuvent servir; a mesurer si un marche est devenu assez important

pour absorber la production nationals. II Taut ajouter a tout ceoi un

avertissement tres pratique : il ne faut jamais oublier que l'economie

d'un pays n1est pas la seule qui existe au monde, ni que l'on a a faire

a une economie ouverte, et que le seul eritere legitime des investisse-

ments c'est une rentabilite* rationnellement calculee et honnotoment

obtenue. En evaluant un marche en puissance, il ne faut pas negliger

les demandes eventuelles des pays voisins avec lesquels il existe

des liens geographiques, routes'ou cours d'eau, qui peuvent ou devraient

parmettre d'utiles relations. II ne faut pas negliger les possibilites

d1exportation. Lorsqu'il s'agit de creer une Industrie du poisson

il faut prevoir non seulement la demande nationals, mais aussi les

possibilites dTexportation. II existe en fait de nombreux exemples

de cette situation et le commerce inter-territorial me semble deja

beaucoup plus important qufil n'apparaxt dans los statistiques insuf-

fisantos dont on dispose. Ole me demande quelle quantite de ppissons

entre dans la Nigeria en provenance de la Republique du Tchad et quel

volume d'echanges entre la Nigeria et le Niger n'est 4amais enregistre.

Les calouls peuvent montrer que, en reality, les ootits de transports

ne feront que proteger le marche local lorsqu'il est situe loin de la

c6te, inais qu»il n'est pas question d'exportations'parce qu'elles sont

trop onereuses. C'est peut §tre vrai, mais il n'en faut pa^ moins faire

les calculs. h>t iorsque ces calculs montrent que les exportations ne

sont pas rentables, il faut alors se- demander pourquoi. Garder a 1'es-

pritun contexte plus vaste me semble, soit dit en passant, la methode

la plus pratique d'encourager l'unite africaine; elle offre 1'avantage

de oreer une unite qui repose sur des intents mutuels et qui, de plus,

est compatible avec les interests du reste du monde.
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IV. PRIHCIPAUX PROBLEMES DE POLITIQUE G^HERALE

53. Quoique quelques-uns des arguments que j'ai exposes dans lea

deux sections precedentes se trouvent en contradiction-avec certains

principes theoriques touchant les problemes de developpement - je pense

en particulier a mon point de vue sur les criteres des investissements -

ces arguments n'ont aucun contenu politique. On peut difficilement contester

qu'il est impossible d'investir et de consommer-plus que les ressources

disponibles ne le permettent, et c'etait la 1'essentiel des arguments que

j'ai avances dans la section II. On ne peut guere contester-non plus

1'importance d'une repartition eff ioace*'des ressources et son influence

sur le rythme du developpement. II est difficile de raettre en doute que

les profits signifient que 1■on a plus de ressources a la fin d'une

affaire qu'on n-'en avait en comiuen$ant, alors que les pertes signifient

1b contraire. Les- pl'anif ioateurs communistes connaissent aussi Men cela

que les'entrepreneurs les plus acHarnes de la libre entreprise, et le

proclament avec autant de conviction. Je suis persuade que les diffi-

cultes politiques qui proviennent.de .1' importance accordee aux profits

eVaUx remboursemerits ont deux causes qui :.rendent la tache du planifi-

J'c'ateur de developpement difficile. -Tout d'abord, on peut facilement

'persuader lesvrion-inities qu'il faut augmenter l'epar^ne et les investis

sements ihais I'importance ou meme.- la nature du probleme de la repartition

est pour;eux tres difficile a coraprendre. tin second lieu, il semble que

la: plupart d'entre nous cansidere, d'un point de vue affectif, qu'il est

en quelque sorte imraoral de faire des benefices. II me semble que c'est

la confondre les benefices en tant que systeme de repartition des facteurs

de production, avec les usages qui en sont faits et la maniere dont ils

sont acquis. II ne peut y avoir aucun developpement sans benefices.

Ce que 1'on en fait est une question politique tout a fait distincte.

54. Dans la discussion relative aux questions de politique generale que

je me propose d'aborder, il est beaucoup plus difficile d'eviter les

prejuges ideologiques. II est dans la nature des questions de politique

interieure d'une affaire d'etre inextricablement liees avec la politique
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du pays. J'essaierai neanmoins de rester a l'ecart de&,prejuges ideolo-

giques ou tout au moins d'indiquer la ou je crois que j'en ai quelques-uns.

II appartient au lecteur de juger si j'ai reussi et il eet simplement

honnete de l'avertir qu'on ne peut eviter de' faire des jugeraents et que

les' jugements d'hommes raisonnables peuvent etre differents dans les

mdmes circonstances. Je choisirai seulement quelques' exemples qui me

paraissent essentiels et qui tous pretent a discussion. Je me hate

d'ajouter que je suis seul responsable des opinions que j'exprime et que

celles-ci ne refletent pas necessairement les vues du Gouverneinent de la

Nigeria, du ^inistere du Developpenient economique ou meme de mes collegues

de la section de la planification economique.

55. Tout d'abord, un mot sur le financement du deficit budgetaire par

1'inflation en tant.que systeme de developpement. Certains economistes

defendent 1'inflation pour deux raisons. La theorie classique utilise

I1inflation comme une methods d'epargne foroee. G'est le cas de

J.A. Schumpeter dans son ouvrage .:._"Theorie de Involution economique".

En resume\l' argument eat. celui-ci : les investisseurs, grace aux credits

bancaires (ou a■1'inflation engendree par le deficit budgetaire), peuvent

soustraire.aux consommateurs les facteurs de production, ce qui laisse

ceux-ci devant des prix plus eleves ayec le.meme revenu, si bien qu'ils

se voient forces de consommer moins qu'ils n'avaient prevu.

56. La theorie de Keynes differe de celle-ci e-n ce qu'elle suppose

l'existence des ressources noh utilisees.- ICeynes-suppose que 1' augmentation

des depenses sans une diminution des depenses des consommateurs augmentera

1'utilisation des ressouxces et que. les investissements et la consoramation

augmenteront en meme temps. .: .' . ■ ",: "

57. Je suis persuade que ces deux theories sont exactes selon leurs

hypotheses de depart et que toutes deux peuvent gtre appliquees dans les

economies de pays industriellement developpes lorsqu'elles rencontrent

les conditions qu'elles presupposent. ToUtefois, j'ai de ser.ieuses raisons

de me demander si, dans le contexte de 1'Afrique, 1'une ou l'autre de ces

theories est applicable. . ■ '
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58. Les.deux theories- (qui, on peut le yoir, sont aisement conciliables)

supposent .que les fac.te,urs de production peuvent facilement passer d'une

utilisation a l'autre, Dans la theorie de Keynes, on suppose que. tous

les facteurs (y compris les devises I) sont inempicyess .et que les

considerations relatives a la balance des paiements ne jouent aucun role.

En Afrique> la inain-d-'oeuvre non qualifies eat la seule excedentaire, e's

cette assertion est meme oontcstable ,dans certains cas. Si, en retirant

la main—d1oeuvre de. la production d.enommee a tort, d.e subsistance, cells—ci

"baisse., il.n'est pas exact de parler de choraage deguise^ II s'agit plutot

d'un c£-s classique de faitle produc.tiv.ite et de methodes de production

inefficacea, dans 1'agriculture»

59• Si on analyse le fond du probleme, ■ on voit que, de.. nouveau en theoriej

1'emploi de travailleurs r.on qualifies decoule.de 1' insuff isance de facteurs

complementaires et les capitajix et ies emprunts ne representent oja'yn. .

de cos facteurs. La niain--d'oeuvre qualifies; le personnel de direction-et

de. gestion ainsi. que les entrepreneurs, sont des elements plus,, import ants.

A mon avis, e'est la rarete de.ccux-ci et non le manque de fonds qui a.ete

la cause du retard de 1!evolution,. Or, 1'inflation, ne les fournira jamais»

On ne peut pas, deplacei" les ressources qui n'existent pas- ni se les procure"1

en fabricant dos "billets de tanque meme si aujourd'hui ony arrive, plus

elegamment par le truchement de credits k::cdrt-3. Je le repete i 1g

financement par inflation pour etrce efficace, demande une economie

couple et e.xtrerement elaboree.

60. £>i les facteurs de production, sont. immobiles a 1'interieur du

I1inflation va faire monter les prix et causer des desordres politiquesj

ce qui entravera 1'epargne et la formation de capital (mais voir ci—apres

les paragraphes 61 a 63) et feront done obstacle a la production, d'ou

il resultera un desequilibre de la "balance des paiements. I 'inflation

est incapable d'accroitre Igs ressources qui favorisent 1'expansion, et

elle n'est pas en mesure de aetourner les ressources de Is. oonsommation

au profit de 1' invest issement.-
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61. Ayant ainsi pris nettement parti contre 1'inflation, je dois

assortir mon propos de quatre reserves. D'abord, le succes ou l'echec

d'une politique d1investissements de l'Etat financee au moyen de

I1inflation dependra de la mobilite interne des facteurs de production

d,ans les oirConstances ou ils operent. En second lieu, il n'y a rien dans

ce que j'ai dit qui puisse fairc croire que 1'accroissement de la circula

tion, fiduciere- ne pourrait jamais etre justifie. C'est le cas en particulier

lorsque des devises qui etaient precedemment utilisees comme ccuverture

sont utilisees pour financer les importations. Ceci revient en fait

a savoir quel est le pourcentage des reserves en devises que 1 '.on peut

depenser en toute securite et n'a rien a voir avec le protleme de

1'inflation.

62. Troisiemement, il peut en fait etre presque impossible., dans une economie

qui se developpe rapidement, d'eviter des augmentations de prix qui sont

considerees comme un moyen concomitant d'accelerer et de monetiser

l'economie. Cela signifie en fait, que les termes de 1'echange interieur

sont deplaces en faveur des producteurs nationaux de denrees alimentaires.

Dans- la mesure ou le volume du commerce interieur augmente et conduit a

une specialisation accrue, la production, et eventuellement la productivity,

augmenteront grace a une meilleure repar.tition des ressources, meme si

l'epargne et 1'investissement restent stationnaires.

63- Quatriemement, et c'est un point tres important, le developpement

d'un systeme bancaire national eb d'institutions d'epargne indigenes pour

canaliser 1'epargne dans des voies productives doit ne.ttement "benef icier.^ de

la plus haute priorite. Mais on ne saurait trouver de procedes plus

simples. : ■

64. Avant oue I1on reporte un jugement sur mes idees, je me hate d'ajouter

que les planificateurs communistes comme les plus orthodoxes des entre

preneurs de la libre entreprise, ont des vues identiques sur la

necessite d'eviter l'iriflation. Je ne partage i'avis d'aucun de ces

deux groupos, mais je pense que dans la situation actuelle des economies

africaines, 1'inflation ne peut etre que nuisible et ne peut procurer
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aucun bien. Je puis ajouter que,d'apres la maniere dont la situation

a evolue aux Etats-Unis d!Amerique et au Eoyaume-Uni, on se demande si

I1inflation aura d'heureux resultats1meme dans ces pays*

65. J'ajouterai un mot au sujet du controle des changes. En theorie,

le. controls des changes est considere comme un moyen d'influencer les

termes de l'echange et comme une methode permettant de redistribuer les

importations dans la direction voulue. kais il est evident qu'il y a des

circonstances dans lesquelles le- controle des changes devient necessaire:une

chute catastrophique et inattendue des pr.ix des exportationa, une fuite

N soudaine des capitaux sans raison valable, peuvent exiger des mesures

exceptionnelles. En Afrique, normalement, il n*y a pas grand merite a

attribuer a 1'inoonvertibilite qui frappe le resident et il n'y en a

aucun a, 1''inconvertibilite qui frappe le non-resident.

66. Dire que le controle des changes doit etre utilise pour- deplacer

les termes de 1'echange du pays qui impose le contr5le, suppose que ce pays

peut agir sur les prix des importations et des exportations. C'est a

etendre, sans en avoir le droit, un raisonnement fait pour deux pays et

deux produits, a de nombreux pays et a de nombreux produits. Si les pays

sous-developpes pouVaient agir ausai facilement sur les prix de- leurs

exportations, on n'entendrait pas autant de plaintes au.sujet de la stabili

sation des prix des produits de base. En effet, le controle des changes

n'a jamais ete effectivement utilise, et les objectifs poursuivis ont

toujours pu etre atteints par d'autres moyens. Je n'ai pas besoin de

rappeler toutefois combien il est difficile de con-clure des accords

satisfaisants au sujet des produits tropicaux.

67. Dire qu'on peut utiliser le controle des changes pour modifier

la composition des importations repose sur une assise theoriquement saine

quoiqu'on puisse difficilement dire qu'elle le soit en pratique. S'il

est vrai que la plupart des pays sous-developpes souffrent d'un manque

de personnel administratif qualifie, il semble que 1'on fasse un veritable

gaspillage de ressources extremoment rares en employant ce personnel a.

la tache purement negative d'affecter les devises, surtout lorsqu'on peut
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atteindre le meme "but- tres f acilement- et de maniere quasi automatique

en instituant un tax if■&■' im'portation gradue et eventuellement, un

contr5le selectif sur les importations. Ce dernier systeme offrirait

le gros avantage que.. toutes les importations auraient pour resultat des

recettes fiscale.s alors que le controle des changes mene simplement a

des prix. et a des benefices plus elevss pour les heureux beneficiaires

de 1'attribution de devises.

68. Le controle des changes presenter en outre, deux inconvenients

majeurs qui sont funestes pour le developpement. Tout d'abord, il tend

a isoler l'economie du pays iraportateur de l'economie mondiale ot a faire

monter ses prix. II se cons-olide ainsi lui-m§me et tend par lui-merae

a faire empirer la situation. Le pays impbrtateur..pr-a.tique des prix plus

eleves et ne peut plus affronter la concurrence sur les marches inter-

nationauxj les recettes des exportations glissent plus loinf les controles

deviennent plus severes. C'est un cercle vicieux dans lequel une economie

qui depend de ses exportations et de ses importations peut difficilement

s'enfermer.

69. En eocond lieu, 1'expansion dapend des importations de capitaux.

On n'o"btienoxa jamais des importations de capitaux publics ou prives de

quelque importance que ce soit, s'ils ne peuvent pas sortird'un pays.

En fait, la plupart des pays qui-ont adopte le controle des changes doivent

faire des exceptions et meme alors les reglements ne sont pas toujours

respectes. Le controle-des'Changes diminue les importations de oapitaux.

Tout d'abord, en Afrique, les investisseraents ne jouissent pas d'un cliinat

favorable. Snsuite, les taux d'interets et les gains a venir sont excel-

lents partout a travers le monde. II est facile de conclure. D'autre

part, un tarif gradua, meme s'il n'est destine qu'a etre un systeme pour

changer la composition des importations et non pour augmenter les.recettes

ou proteger l'industrie, remplira ces deux r6les. En fait, le tarif peut

non seulement proteger une industrie, mais entrainer. des entrees de

capitaux.
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70. Troisiemeuient, j'examinerai la politique generale a l'egard du

secteur prive. A la difference des questions de politique financiere

ou de celles relatives aux devises qui portent en gran&e partie sur des

faits concrets, la question de 1'importance respective du secteur public

et prive ne peut pas, naturellement, etre entierement separee du contexte

ideologique.. 3i un gouvernement decide pour des raisons poiitiques, que

1'Etat devrait controler divers secteurs, et si on voit claireiaent

quel prix il paie pour cette decision, il n'y a rien de plus a ajouter

a ce sujet, J'essaierai de dissocier la question dans toute la mesure

du. possible de ses aspects poiitiques, et je suppose que personne a ce

stade ne souhaite une economie completement planifiee et ne contestera

que les economies africaines seront des economies raixtes.

71. 3i on a pour but. de pousser 1'expansion au maximum, on a besoin a la

fois des investissements publics et prives, nationaux et etrangers. Les

pays africains qui ont un passe colonial recent eprouvent des craintes

de la domination etrangere, craintes comprehensibles et parfois justifiees.

II est toutefois nocessaire de voir clairement si on veut. ou non attirer

des capitaux etrangers. Personnelleiaent, je voudrais eviter les entrees

de capitaux pour des raisons politiiues. Les liens poiitiques sont les

pires de tous. Tant que 1'investisseur etranger veut seulement obtenir

des benefices, on sait ou on en est; et a moins Cju'il ne fasse des

benefices, il ne peut rien sortir du pays. S'il a fait des benefices,

il a augmente le revenu p?.us au'il n'a fait de profits (puisaue le

benefice est seulement une partie de la valeur ajoutee) et en envoyant ses

benefices hors du pays, il ne lui cause poinu de tort : apres tout,

c'etait 1'appat du g^in qui 1;avait amene a immigrer. .

72= II y .a de nombreux moyens d'entrainer des entrees de capitaux.

Les avantages fiscaux en sont un. Rendre la terre disponible en est un

autre et je pense que dans de nombreux cas, o'est m§me une metliode plus

efficace pour attirer le. capital stranger. La participation de 1'Etat

par I1 intermediate d'une banque de develop ,ement cu d'une institution

du meme genre constitue un autre methode. Personnellement, je voudrais
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diminuer la part des capitaux de l'Etat et provoquer des entrees maxima.

II n'est pas vrai de dire que le controle necessite 51 pour cent de la

propriety : si J.P. Morgan a pu controler les chemins de fer americains

sans un centime d1investissement sureinent un Etaf souverain peut le faire

avec moins de 51 pour cent. En outre, ainsi cue Hjalmar Schacht 1'a

decouvert au grand dam de 1'investisseur etranger en Allemagne, c'est

reellement le debiteur qui a la haute main sur les affaires. Une usine

en Afrique est effectivement sous le controle africain.

73« Toutefois, il est vrai que frequemment 1'etranger insistera sur la

participation de l'Etat sous forme d'une assurance-vie. Four ma part, je

serais extrevnement mefiant si un etranger demands.it de tres grandes soromes

de capitaux de l'Etat. 5'il le fait, c'est probablement parce qu'il ne

croit pas que 1'affaire qu'il propose est veritablement viable et. qu'il

veut faire endosser les pertes par le gouvernement.

74- II arrive souvent que d'autres objeotifs interviennent a un stade

premature. Aucun pays africain n'est industrialise, aussi la crainte

de la surproduction semble vaine. Si 1'investisseur prive veut perdre

son' argent, qu'on le laisse faire I Ce faisant, la societe ne perd rien

et il se peut meme qu'elle y gagne. Aucun pays africain n'a assez

d1entrepreneurs, de directeurs, de controleurs, etc. Par consequent,

qu'on n'apporte pas de restrictions au nombre des competences qui peuve^it

etre apportees dans le pays avec des oapitaux. Mais il convient d'insister

sur la formation de la population indigene de sorte qu'on pui se trouyer

en elle dans un delai raisonnable, les oualitos necessaire^ a la direction

des affaires. Je pense aussi qu'il est legitime de demander q.ue quelque.s

parts soient dispQnibles pour les invostisseurs qui souhaitent investir

leur argent a, 1'intarieur du pays. II me semble qu'aucun pays d'^frique,

tout au moins au sud du Sahara, n'a des usines en si grand nombre oue

leur dispersion soit un but realiste a poursuivre, et aucun pays n'est

assea riche, ni industriellement assez avance pour que le probleme de

la redistribution des revenus puisse eti*e la principale de ses preoc

cupations. 3i les besoins de la decentralisation industrielle et la

distribution du revenu et des richesses contrarient les entrees de

capitaux, ils vont contre leurs propres inttirets.
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75. Je croisfermement que des societes de. developpement sont utiles

en tant que moyen de diriger les capitaux Strangers dans des investis-

s'ements interieurs sans que cela implique la propriete directs de

1'Stranger; en tant -que moyen de ■ canaliser 1'.argent public dans le

secteur priveet d'augmenter ainsp. le .montant total de l'epargne; en tant

que moyen de frayer une voie et de.:commencer une. ere nouvelle. II y a

toutefois* certaines mesures de prudence qui doivent etre prises. Les

investissements doivent etre rentables dans un delai raisonnable. II est

evident qu'il faut plus de temps pour avoir une acierie en :pleine

production qu'une usinede textiles. Si I'investissement est rentable,

la societe devrait, a mon avis, vendre des parts au public. Tout d'abord,

cela disperserait la "propriete. Deuxiemement, cela.augmentarait et

mobiliserait :: 'epargne interieure. Troisiemement,. comme les parts de

l'Etat peuvent e"tre divisees dans le-oas d'une entreprise rentable, cela

augmenterait les fonds d'Etat disponibles pour le developpement. Ainsi,

en mettant en circulation le capital et en le confiant au secteur prive,

on augmentera le secteur public au lieu de le diminuer. Si on a l'intention

de maintenir le controle de l»Htatf'oh peut att^indre facilement te

resultat en emettant des actions en petites coupures au nora du possesseur

mais en limitant le montant qu'un individu peut detenir (Exemple : Les

actions Volkswagen en Allemagne occidentale). Les parts peuvent etre

praferentielles sans droits de vote, etc. Toutes les oombinaisons sont

possibles et, en 1'occurrence, un impot sur le revenu peut etre retenu

a la base.

76. Si une entreprise n'est pas rentable parce que la direction est

incompetente, il faut sans hesiter changer la direction. Si elle n'est

pas rentable parce qu'elle a ete creee par erreur, il faut liquider

1'entreprise lussi vite que possible et arreter les pertes. II n'y

aurait aucune excuse a jeter de bon argent apres le mauvais.

77. Je suis profonderaent oonvaincu que 1'attitude politique en faveur des

entreprises etatiques oppose un obstacle serieux au developpement et que

le gouverneraent peut atteindre les mgraes resultats indirectement, sans
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deVoir les pEty^r^d'-tua rale-fttlssement de 1'expansion et d'une "baisse de

l^emploi. De mSme-^Ue lamise en circulation des capitaux publics les

augmen^era,'ainsi'^e politique appropriee a 1 'egard du secteur publio:

augmentera les forids di&ponibles a consacrer aux activites

pad? de&

Je

'inVeetiaaetaenta diireota. itant donna le manque de . :

de pafa*lj%fe«a.' quW-ififi doat souffxent les pays afrip^insj. 4©

qu"Jili%ntt*s«nt s«^*^«Haiettre de, se, dssavantagfa?, ©ux-mSmes

'qpl-t«nda*aient a ralentir l'essor des

et cflui de 1'initiative privee.

la^ez-faire, comme on 1'aura ..dija>,,vu_, §?.


